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	Date :

Expéditeur : NOM …………………………………Fonction : ………………………………

Ecole : adresse / Tél/ mail :




	

	

	FICHE DE RECUEIL 1er Degré
Enfants victimes de violence physique
Références : loi du 05 mars 2007 réformant la protection de l’enfance, code de l’Education : Art L131-1
Alerter immédiatement par téléphone le secrétariat 

du CMS ou à défaut le SAMIS : 05.36.25.83.19

Destinataires obligatoires :

· IEN – Nom de la circonscription :

· DSDEN 31 – Service médical :

 ia31medecin-01@ac-toulouse.fr et samis2@ac-toulouse.fr



	

	Mineur(s) concerné(s) par l’information et autre(s) mineur(s) présent(s) au domicile

Souligner le(s) mineur(s) concerné(s)

	
	NOM - Prénom
	Date de naissance et lieu de naissance
	Sexe (M ou F)

	1
	
	
	

	2
	
	
	

	3
	
	
	

	4
	
	
	

	Adultes au domicile du ou des mineurs et responsables légaux

	NOM- Prénom
	Adresse et téléphone
	Qualité (père, mère, beau-père …etc)

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	A votre connaissance, la famille a-t-elle fait l’objet :

	· D’une information préoccupante       ( oui        (non            (ne sait pas
Si oui : indiquez la date et les suites données :



	· D’une mesure au titre de la protection de l’enfance dans le cadre administratif

( oui        (non            (ne sait pas
Si oui : indiquez la date et le type de mesure



	· D’un signalement à la justice

( oui        (non            (ne sait pas
Si oui : indiquez la date et la mesure de protection mise en place :

Coordonnées de l’organisme :



Exposé des éléments préoccupants 
· Faits constatés : relater précisément les paroles de l’enfant (entre guillemets), préciser les circonstances de la révélation, la date et le lieu des faits :
· Comportement habituel de l’enfant :
· Dates des équipes éducatives :

· Constat ou intervention d’un médecin suite aux faits rapportés

Services, noms, N° de téléphone, date d’intervention

Les représentants légaux ont-ils été avisés ? Quel a été leur positionnement ? 

	Sauf si cela vous paraît contraire à l’intérêt de l’enfant (article L226-2-1 du CASF), vous devez informer chacun des responsables légaux de la transmission d’une information préoccupante au Conseil départemental de La Haute-Garonne ou du Procureur de la République (décision à prendre en accord avec le médecin)


	Le père a été informé : ( oui        (non   

Si oui, préciser le positionnement : 

Si non, en préciser le motif :

      

	La mère a été informée : ( oui        (non   

Si oui, préciser le positionnement : 

Si non, en préciser le motif :



	

	Observations éventuelles de l’IEN :



Signature
